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L'OEuvre néfaste 
===== 1DXJ ===== 

Néo - Hervéïsme 
Les complicités conservatrices 

La surenchère et le néo-hervéïsme, 
dont je (Mplorata clans un article récent 
les attela désastreux, semblent gagner 
les plus anciennes de nos fédérations. 
Mon séjour à Limoges vient de me con­
vaincre que la propagande de division 
menée: sous le couveit dissociat ions 
tort sympathiques, par des ambitieux 
sans scrupules, produisait ses fruits : 
de mauvais fruits vénéneux. 

Au cours d'une conversation aveo 
Bonnet l'ressetrîanne et Rougerie, j'eus 
la ctupélaction d'apprendre que Rouge­
rie, qui pouvait s'enorgueillir de dix-
huit ans de services éminents dans les 
syndicats de la Haute-Vienne, qui était 
secrétaire de l'Union Départementale, 
avait %to combattu, ditTainé et finale­
ment battu par les extrémistes. Le vail­
lant militant Rougerie avait été rempla­
cé à la tèlo des organisations syndicale 
de la Haute-Vienne par un néo-hervéïste 
• io-nt la violence verbade constituait tous 
les états de services syndicaux. 

Cette espèce de ruée de tous les « nés 
de la guerre » contre les cadres anciens 
du syndicalisme et du socialisme cons­
titue un oéril immense et nous mène 
à fa débdole, si les vieil'es organisations 
qui ont fait leurs preuves ne prennent 
pas des mesures énergiques. 

Ma foi profonde dans le socialisme et 
le syndicalisme, qui ont déjà triomphé 
d'assauts identiques, me garde heureu­
sement de tout découragement. 

L'Histoire étant un perpétuel recom­
mencement, je ne miis mieux faire que 
de rappeler les tentatives de désorgani­
sations anciennes'et de permettre de 
juger r>ar elles des influences qui jouent 
actuellement. 

En 1893, Jaurès interpellait à la 
Chambre sur les incidents oui s'étaient 
produits au cours de la grève des ou­
vriers métallurgistes de Rive-de-Gier. 11 
démontrait comment la liberté syndi­
cale était violée. 

Au £.r>urs de son exposé il indique 
que le patronat, aidé par une manoeu­
vre déloyale du Préfet, répondait ne 
point connaître le syndicat, ne voulant 
traiter qu'avec le?, ouvriers individuelle­
ment et non pas avec leur groupement. 

Au cours des périodes qui suivirent 
les incidents de 1891 à 1893 c'est-à-dire 
des interpellations Jaurès, il fut notam­
ment prouvé que le mouvement ouvrier 
subissait des assauts dangereux, tant 
de l'intérieur de l'organisation que de 
f'exférieur et que. dans les perquisitions 
faites chez certains anarov istes, la preu­
ve était faite d'envois de fonds adressés 
à ceux-ci par des personnes riches et 
même des prêtres. A cette époque, pas • 
plus qu'à la nôtre, le gouvernement n'a | 
pas cru devoir s'émouvoir de.ces divul-1 
gâtions. Alors que s'armant des lois scé- j 
lérates,il aura suffi d'un simple soupçon i 
ou d'une diffamation contre un ouvrier 
ou une organisation syndl«a<le socialiste 
pour engager des poursuites et provo- j 
quer des condamnations, nous assis­
tons à ce spectacle écœurant qu'aucune 
mesure n'est prise pour rechercher et ! 
poursuivre les grands manieurs de ca­
pitaux et autres sectes dangereuses qui 
subventionnent la propagande par le 
fait et tentent d'atteindre la République 
e u profit de la reaction. 

Nous devons donc réagir, non seule­
ment auprès des travailleurs des cam­
pagnes, en vue de rétablir la vérité sur 
notre programme, mais nous avons le 
devoir également de dénoncer les acles 
de ceux qui, par une propagande ten­
dancieuse, permettent à nos adversaires 
d'en exploiter les actes pour compro­
mettre le Parti socialiste et les syndicats 

Il est nécessaire que tous les ouvriers 
conscients soient fixés sur les consé­
quences de cette agitation néo-hervéjste 
qui n'est dirigée qu'en apparence con­
tre le système actuel, mais qui en réa­
lité est" menée contre le syndicalisme 
et le socialisme. 

Oh ! j'entends déjà le chorus d'impré­
cations de tous les « nés de la guerre », 
qui vont protester de la pureté de 'eurs 
intentions et de l'utilité de leurs actes. 

Mais je n'ai pas le monopole de ce 
langage ni de ces opinions, qui sont 
celles de tous les vrais socialistes et de 
*ous les vrais syndicalistes. 

A Clermont-Ferrand, au cours de la 
conférence nationale confédérale, fuj 
rent dénoncés les faits et gestes de cer­
taines nersonnalités ayant, soit au cours 
des grèves ou autres manifestations ou­
vrières, compromis l'honneur du syndi­
calisme ouvrier. Depuis, la C. G. T. pré­
cisa. Aucun démenti n'a été apporté aux 
rapports et aux déclarations confédéra­
les ! 

Nous devons donc mettre le pays tout 
%ntier en garde contre les actes et la 
propagande susceptibles d'atteindre nos 
organisations socialistes et syndicales. 

Ai* lieu de perquisitionner chez les 
«militants sincèrement syndicalistes et 
socialistes, la police et ceux qui la diri-
genl feraient beaucoup mieux d'orien­
ter leurs soupçons du côté de l'organi­
sation de conservation capitaliste d'où 
viennent et les fonds et l'inspiration 
première. Il nous faudra ouvrir les yeux 
aux plus aveugles, dénoncer les agisse­
ments de la haute finance, complice de 
ragtfation néo-hervéiste. 

Cette œuvre est nécessaire pour per­
mettre de donner à nos groupements la 
force, le caractère et l'impulsion indis­
pensables pour le triomphe des saines 
idées et la garantie de nos libertés. 

Nous établirons un jour prochain les 
faits oui. d'un extrême a- l'autre extrê­
me, tendent à retarder l'avènement de 
la véritable Démocratie, qui ne peut 
txister que dans le socialisme. 

Ch. SAIrVT-ViaVAJVr, 
Député do Nord. 

Commissions boiteuses 
Les coefficients de majoration ne 
sont pas appjiqués par toutes les 
Commissions Cantonales et l'unité 
d'action est trop souvent remplacée 
par un fâcheux arbitraire. : : : : :.• 

Il serait excessif d'envisager le récent débat 
Institué à la Chambre, à l'occasion d e la dis-
cussion du budget des Régions Libérées, comme 
un hommage sans réserve à l'action officielle 
de reconstitution dk nos départements dévas-
les. 

Tous les orateurs qui se sont succédé à la 
tribune furent d'accord à reconnaître le grand 
effort apporté, depuis l'armistice, à l'œuvré de 
restauration, mais aussi unanimes à montrer 
l'énormité de la lâche encore à remplir. 

La convalescence du grand corps torturé est 
' évidente et se manifeste chaque jour par des 
symptômes rassurants de vitalité et de vigueur. 
Il est toutefois à déplorer de voir son rétablis­
sement complet retardé par de lamentables len­
teur?, indépendantes de la volonté de la vic­
time, avide de vie normale et travailleuse. 

La plaie du chômage, comme l'a s gnalé Fran­
çois Lefebvre, n'est pas encore cicatrisée, deux 
ans b!-ntôt après la libération. Elle peste béante 
et douloureuse, notamment dans nos bassins mi­
niers, où des bras courageux, ne demandant 
qu'à produire, sont obligé» de rester insetifs. 
Il -en résulte un manque de charbon pour l'in­
dustrie, les ménages et les dépenses d'assistances 
grèvent lourdement le budget public. 

Escoffier insista sur la nécessité d'activer la 
besogne des Commission Cantonales et de pro­
céder, au plus vite, à l'évaluation des dom­
mages de guerre, en mobilisant toutes le» bon­
nes volontés et par la suppression d'une pape­
rasserie Iracassière, tatillonne. 

De l'aveu de M. Loucheur, rapporteur géné­
ral des réparations, certains de ces organismes 
administratifs existent uniquement en théorie, 
sur le papier. -Beaucoup, constitués au prix de 
maintes difficultés, fonctionnent cahin-caha t t 
sont d'un rendement nul. 

Toutes ces commissions d'évaluations man­
quent d'unité'd'action. 

Au lieu de marcher résolument, "par une voie 
bien tracée et une active coordination de tous 
les efforts, à la liquidation rapide des dossiers, 
elles se montrent clopinantes et tâtonnantes, 
faute d'une habile et ferme direction avant une 
appréciation réaliste de la situation. 

î)e regrettables divergences, souvent fort pré­
judiciables aux sinistrés, s'affirment dans leurs 
décisions variant, pour un même dommage, 
d'une commission à l'autre. 

Pour la laine à matelas, par exemple, cer ­
taines accordent 16 francs au kilo; d'autres i5 , 
ou moins. Cette diversité de tarifs sévit dans 
une même ville, à Lille, comme" à Ftoubajx et 
ailleurs, avec un choquant arbitraire. 

La somme allouée, pour des objets identiques, 
varie de ville à ville et même de quartier à 
quartier, de canton à canton dans la même lo­
calité. 

Ce fox-trott de coefficient» soulève naturelle­
ment, dans sa danse fantaisiste, d'amère» récri­
minations, susetie des contestations enrayant 
tes solutions définitives. Les dossiers s'entassent 
en montagne, dans l'attente de leur évacuation, 

"^ions avons dernièrement publié un extrait 
du barème des coefficients de majoration, établi, 
par un comité technique, conformément aux 
prescriptions de la loi du 17 avril 1919, en ce 
qui concerne l'habillement, l'habitation, les pe­
tites industries. 

Or, nous apprenons de divers côté* que ces 
coefficients officiels, transmis par le Préfet aux 
Commissions cantonales ne sont pas appliqués. 

Un 4e nos lecteurs de Valenciennes nous écrit 
aujourd/hui : . 

« D'après le barème préfectoral paru dans le 
« Réveil », 1e coefficient pour la miroiterie est 
6. Certes, ce chiffre n'a rien d'exagéré et re­
présente & peine les prix actuels mais, tout de 
mime, les sinistrée en seraient satisfaits s'il leur 
était accorde, ce qui n'est pas. Pour moi, j'ai >u 
bien de la peine à obtenir un coefficient de 3. 
Mon "cas n'est pas isolé. Quantité de malheu­
reuses familles de ma région pourraient vous 
en dire autant, au sujet de meubles, de vête­
ments, d'objets de ménage. Pourquoi le barème 
n'est-il pas respecte ? » 

Nous regrettons de ire pouvoir répondre, pour 
le moment du moins, à -cette question assez dé­
licate et qui nous arrive .presque journellement, 
par la voix ou des lettres de sinistrés, en plain­
tes exhalées des ruines. 

Les faits exposés la semaine dernière à la tri­
bune parlementaire et les légitimes réclamations 
formulées au nom de l'équité, démontrent l'ur­
gence d'organiser les Commissions cantonales 
sur des bases de méthode pratique, rationneirle, 
unifiée, pour meltre fin à des errements nui­
sibles à la renaissance d-. la vie économique des 
régions meurtrie». 

E. POLVENT. 
<»»» 

Rédaction de solde des militaires 
de la Classe 20 

Un décret prescri'. que les appelés du contin­
gent de la cesse 1920 et ceux incorporés avec 
cette casse ou postérieurement recevront la 
solde de 35 centimes par jour au lieu de celle 
de 75 centimes fixée, ponir les non-grades, par 
le tarif de décembre 1&18. 

Les soldats de Ire classe toucheront 35 centi­
mes au Heu de 85 et les caporaux ou brigadiers 
0 fr. 45 au lieu de 0 ïr. 95. 

Pour lès maîtres-ouvriers, la solde est rame­
née de 87 centimes à 37. 

• ' * » » ' 

Garpeûtier veut améliorer 
le sort des Hinetirs de Lens 

IX A L'I!«TENTION D'Y CONSACRER 
le MILLION QU'IL RAPPORTE «'AMERIQUE 

New-York, 12 juillet. — Carpentter s'est em­
barqué hier pour le Havre, à bord de « La Tou-
raine ». 

Pendant sa tournée de trois mois aux Etats-
Unis, il a gagné plus cl: 100.000 dollars, environ 
1.300.000 francs, et sur cette somme, il a versé 
12.000 dollars (150.000 francs) a titre d'impôt 
sur le revenu 

Le célèbre champion aurait rnnoncé son in­
tention de consacrer le million qu'il rapporte 
d'Amérique à ia renaissance des minéS^de Leus 
et a l'améliordUan du sort des mineurs lensois, 
ses compatriotes. 

Voilà une bonne nouvelle pour les intéressés. 

LE TODI DE FRANCE CYCLISTE 
' CLASSEMENT GENERAL 

' Voici comment s'établit actuellement le pas ­
sement gênerai du Tour de France eveliste : 

1. Thys, en 183 h. M' 9". — 2. H. Heusghem, 
123 h. 49' 23". — 3. Lambot, 124 h . 48'-TT. — 
4. Scieur, 124 h. 47' 46". — 5. Masson, 124 h. 
50' 17'. — 6. Rosstus. 1 » h. 4' 10": — 7. L. Heus-
ahem, 1*5 *». 3T 38 . — 8. Oœthals, 125 h. 38' 
54". — o. Barthétamy, 185 h. 38' 54". — 10 Mo-
thiat, 126 h. 34* 42". — 11. Ohers. — 12. Van-
daeie. — 13. Ghassot. _ 14. Pelletier. — 15. 
wvnsdau. — l«. Amenée. — 17. Ferrara. "*• 
18. MuUer. — 1». Matnaro: — 20. Cocherel. 

A LA C O N F E R E N C E DE SPA 

Le plan allemand 
ife reconstitution 

de nos Régions 
Elle se ferait par voies d'entreprises 

de colonisations intérieures 

Pari», la juillet. — Le plan allemand concer­
nant les régions dévastées, a été remis hier, 
par M. von Simon», au secrétariat de la Confé­
rence. Il comprend trois parties. La première 
suggère l'exécution d» la reconstitution ' par 
la voie d'entreprises de colonisations intérieu­
res au moyen de la constitution d'un syndicat 
international d'entrepreneurs, administré selon 
les méthodes commerciales et non bureaucra­
tiques et dont toutet Jes organisations seraient 
établies sur les bases de la collaboration pari­
taire entre les patrons et ouvriers. En cas d'ac­
cord de principe sur ce projet, il y aurait lied 
d'instituer une discussion sur la réalisation pra­
tique en faisant appel aux représentants des 
gouvernements voulant participer au syndicat, 
des populations des région» dévastées, ainsi que 
des employeurs et des ouvriers. 

La quest ier> f i n a n c i è r e 
La deuxième partie est relative au règlement 

financier des réparations dont l'Allemagne pré­
tend avoir payé plus de 20 milliards de marks 
or. Elle estime que le règlement futur doit être 
déterminé par les capacités économiques et fi­
nancières de l'Allemagne. Bile prévoit des an­
nuités pour une période de trente ans. Les obli­
gations en nature et les frais d'occupation doi­
vent être compris dans l'annuité minimum avec 
les sommes payées comptant et en espèces au 
prix du marché mondial. La somme minimum 
devra dire fixée, après laquelle l'Allemagne sera 
libérée. 

L a f o u r n i t u r e d e m a t é r i e l 
e t d ' o u t i l l a g e 

La troisième partie a pour titre : « Flan pour 
les prestations en nature ». 

Le plan proposé prévoit la création en Alle­
magne d'une vaste organisation de toute l'indus­
trie y compris les métiers manuels. Pour 'es. 
objets fabriqués par la grande industrie, la ré­
partition est faite par le Syndicat professionnel 
de chaque industrie; pour les marchandises dites 
de catalogue qui intéressent les artisans et la 
petite industrie, un Office de répartition donne 
Jes commandes aux divers Etats de l'Allemagne 
qui les répartissent par les soins d'offices spé­
ciaux de commandes déjà créé» ou à créer. l<e 
gouvernement allemand déclare que les presta­
tions en nature doivent être évaluées au prix du 
marché mondial. Afin que les offices de com­
mandes et les syndicats industriels puissent sa­
tisfaire les demandes, lors de la fixation de la1 

dette des réparations, on déterminera dans 
quelle mesure et de quelle façon tes prestations 
en nature seront portées en compte. Les com­
mandes d'articles spéciaux seront transmises par 
les sinistrés ou leurs organisations aux Syndi­
cats des industriel» fournisseur», dont la répar­
tition sera assurée par les soins de l'Office ds 
transmission, créé par l'industrie. 

Pour les commandes en vue des réparations, 
il faudra préciser comment les Syndicats et les 
Offices gouvernementaux collaboreront avec les 
autorités et lies Associations de sinistrés des ré­
gions dévastées. 

Il est désirable que chaque puissance alliée 
et intéressée crée une organisation pour exami­
ner les commandes et recevoir les livraisons. 

Toutes ces organisations sont constituées sur 
une base de collaboration paritaire entre les 
patrons et les ouvriers. On prendra des mesures 
contre les abus qui pourraient se produire. 

L'exécution et la mise en application de ce 
projet sont confiées à une commission d'experts 
qui sera constituée et à laquelle s'adjoindront, 
s'il est nécessaire, des représentants des gou­
vernements. Des sous-commissions seront ad­
jointes pour les différentes espèces de marchan­
dise» à livrer. 

Ces Commissions devront se mettre immédia­
tement au travail. 

Le double but 
des Délégués 

de l'ailemagne 
• S I » 

Prioer la France de charbon et lui 

vendre ce qui lui est dû 

Les délégués allemands ont retardé, par leurs 
manœuvres d'obstruction, le» progrès des tra­
vaux de la conférence. On "devine aisément ie 
but qu'ils poursuivent. En effet, en proposant 
une réduction considérable sur la priorité char­
bonnière en France, M. Stinnes cherche surtout 
à empêcher ta France d'atteindre la position 
industrielle qu'elle peut espérer grâce à ses 
minerais; il tente de la priver du charbon néces­
saire à son expansion industrielle. 

M. von Simon», ordinairement prudent, a 
laissé entrevoir l'intention allemande, en pré­
tendant que les Allemands n'étaient pas à Spa 
pour assurer l'exécution des propositions du 
traité de VersaiiVles, mais pour négocier de nou­
velles conventions raisonnables. C'est alors que 
M. Millerand signifia, 'comme l'indique le com­
muniqué, qu'il s'agissait de l'exécution du 
traite. ' 

Tous îles journaux soulignent le fait que les 
délégués allemands paraissent dominés par l'in­
fluence d'Hugo Stinnes qui, assure4-on, exerce­
rait un véritable chantage sur le gouvernement 
allemand disposé à la conciliation. C'est, en réa­
lité, le plan du maître de la grande industrie 
allemande que l'on essaie de réaliser à Spa. 

Stinnes essaie de nous priver de charbon pour 
empêcher notre expansion industrielle et cher­
che à développer la prospérité allemande en 
nous vendant ce que l'Allemagne nous doit. 

" Il f a u t q u e l e d é b i t e u r s ' a c q u i t t e " 
d i t M. M i l l e r a n d 

On télégraphie de Spa que M. Millerand a 
reçu, hindi matin, les journalistes belges. La 
condition essentielle, a dit le président du con­
seil français, est l'accord entre les alliés. Il y 
a lieu de se féliciter des résultats obtenus à ce 
sujet à Spa. Du moment que l'accord entre les 
al'iiés est parfait, le reste ira tout seul. Quant 
aux relations entre la France et la Belgique, 
elles sont plu» étroites, plus cordiales que ja­
mais. 

Le président du conseil a fait remarquer en­
suite les différents caractèjres de l'attitude des 
alliés vis-à-vis de l'Allemagne pendant les séan­
ces de la Conférence, d'abord la volonté réflé­
chie de faire exécuter le traité de Versailles dans 
son Aitégrit*, ensuite la. résolution de ne per­
mettre aux Allemand» ni échappatoires,'ni ar­
tifice qui pourraient compromettre l'esprit 
même du traité. 

M. Millerand a également fait observer que les 
alliés n'avaient aucun intérêt, à ce que l'Ail--
magne soit affaiblie et qu'ils étaient prêts à 
faire tout leur possible pour Paider-^au point 
de vue économique. Cependant, a-t-il"ajouté, il 
faut que le débiteur s'acquitte. 

L a c o n f é r e n c e c o n t i n u e 
s e s t r a v a u x 

Les représentants alliés se sont réunis ikmdi 
matin en Conseil suprême, à 10 heures 3o. 
Leur délibération se prolongeait encore à 
11 heures 45. 

La séance de la conférence, quii devait avoir 
lieu à 11 h. 3o au sujet de la question du char­
bon, a été renvoyée à plus tard. 

Le Conseil des alliés s'est terminé à 1 heure. 
A l'issue de la séance, M. Millerand a déclaré 
aux journalistes français que son départ primi­
tivement fixé à ce soir, était remis et que la 
conférence continuerait ses travaux sans pou­
voir fixer un terme. 

Le président du conseil ne rentrera p*e à Pa­
ris pour le i4 juillet. 

« Spa e s t u n petit Versai l les 
CURIEUSE INTERVIEW MEC M. MTHEHEM, INDUSTRIEL, DÉLÉGUÉ BLLEHMD 

w 

Bruxelles, 12 julitet. — Ln rédacteur du 
vourtwu « Le Peuple » a interviewé M. Walter 
Rdttieneau. Il lui posa de suite la question sui­
vante : 

— « Croyez-vous que les réparations et livrai­
sons exigées de l'Allemagne réclament de vos 
ouvriers des prestations plus longues et que 
votre embryon de législation sociale puisse eu 
être affecté î » 

— « Tout au contraire, la production de l'ou­
vrier doit êfcre> accélérée ». 

— « Système Taylor ! » 
— « Le système Taylor, je ne veux même 

pas en perjer. Il faut placer l'ouvrier dans des 
conditions de travail meilleures O qui importe 
surtout, c'est de modifier n o s méthodes dans 
le sens de la. socialisation avec l'aide de» ou­
vriers eux-mêmes. Au surplus, ce problème 
est' d'ordre international. Ce n'est qu'en colla­
borant avec les travailleurs et par une reparu­
tion équitable des produits du travail que le 
.monde pourra sortir du gâchis. 

» Le gâchis, cliez nous comme chez vous, 
provient des méthodes économiques suran­
nées ». 

— •< Croyez-vous pouvoir faire aboutir vos 
idées ? » 

— « Je n'appartiens à aucun part) politique ; 
les hommes qui part aurait mes idées ne août 
pas encore nombreux, mais i ls finiront par 
îvoir raison, parce qu'il le faut pour la paix du 
monde 

» Le concorurs des socialistes est indispensa­
ble ». 

— « Votre gouverrtîDient vous est-il favo­
rable ? » 

— « Le gouvernemont Fetirenbach ne s'oc-
eivpe pas de théorie. Il est déjà assez occupé 
par le l'établissement di? l'ordre immédiat, mais 
Je i^rette que kte socialistes majontaiies 
n aient pas cru pouvoir faire partie de ce gou­
vernement. Toutefois, la participation des so­
cialistes est indispensable aujourd'hui. Ccsl 
avec eux nue l'on peut travailler ». 

— « Et tes indépendants T » 
— « Les socialistes actifs et méthodiques qui 

se trouvent parmi eux sont malheureusement 
aux prises avec une majorité de bplohevistes, ». 

— « Voilà qui est clair, au moins. 
Mais une question me brûle les lèvres. Un peu 

SKrumoisement, je demande à M. Ratheneou s l l 
peut me définir dès à présent ses impressions 
sur la conférence de Spa. et à ma grande sur­
prise, la réponse est non moins claire. 

« Spa. c'est un petit Versantes ; dites-le, vous 
me ferez plaisir... Nous sommes responsables... 
Les restitutions sont nécessaires. Nous emploie­
rons tous nos efforts a rétablir tes rtetesse» dé­
truites et la solidarité internationale. L'Allema­
gne répond des engagements qu'elle prend, mais 
ceux-ci dotvmt aortir de négocéatéons et non 

pas être imposées par une dictature. C'est parce 
que" cette dernière coridiUon n'a pas £1£ sa,tis-
luite dans la mesure où elle aurait dû 1 être que 
je vous dis que Spa est un petit Versailles ». 

M. Walter Katbeneau a prononcé ces derniè­
res phrases avec une grande énergie. 

DU pain pour 
L e s A l l i é s v e u l e n t a m é l i o r e r l 'a l i -
m e n t a t i e » d e s m i n e u r s a l l e m a n d s 

Spa, 12 juillet. — Les chefs des. délégations 
alliées se sont rencontrés avec MM. Fehrenbach 
et Von Simons de 3 h. 30 à 5 h. 30. La question 
du. charbon et celle des réparations ont successi­
vement abordées. 

Sur la question des réparations, il a été déci­
dé que les membres de la commission des répa­
rations se réuniraient avec les délégués désignés 
par les gouvernements alliés et examineraient de 
concert avec la délégation allemande et des 
experts désignés par elle, le plan proposé par les 
Allemands, ppur en définir les détails et la portée 
exacts. Cette commission mixte qui se réunira 
dès demain remettra dans k plus court délai 
possible un rapport k la conférence. 

Pour la question des charbons, les chefs des 
délégations ent notifié aux délégués allemands te 
texte du protocole arrêté hier après la discussion 
des experts. Des propositions au sujet du tonna­
ge mensuel des livraisons de charbon ont été 
échangées sans succès. 

Il a étd déclaré que l'on s'en tenait, dans ces 
conditions, aux chiffres fixés par la commission 
des réparations. La délégation allemande n 

annoncé quelle étudierait à nouveau la ques­
tion et donnerait sa réponse à la prochaine réur 
nion. 

Les alliés ont déclaré spontanément qu'à ta 
suite des renseignements donnés sur la sous-
alimentation des ouvriers mineurs, ils étaient dis­
posés à étudier la question d'amélioration-de a 
situation alimentaire et ont demandé à la délé­
gation allemande de leur faire des suggestions 
pratiques à cet égard. 

»»«i 

Un bouton.,, d'of 
EL CONTENAIT CINQ PIECES DE M FRANCS 

Une curieuse 'rouvailte a été faite hier matin, 
devant le bureau des douanes. Un employé du 
P.-L.-M., nommé Baudier, mutilé de guerre, 
aperçut sur te trottoir et repoussa niachinate-
ment du pied un bouton de vêtement féminin. 

'qui s'ouvrit alors, laissant échapper cinq pièce-
de vingt francs. 

On recherche la voyageuse ainsi cousue d'o. 
et qui a du fWre passer la IrooUere à d'autres 
boutons du 

LES GUERRES 
: : L e s B o l c h e v i s t e ? b a t t a n t 
l e s P o l o n a i s e n t p r i s Minsi». 

Le communiqué officiel polonais annonce : 
• Les détachements de notre armée du nord re­
culent pas a pas en contre-at-aqusitt les co­
lonnes assaillantes de l'ennemi. L,es détache­
ments bolchevisuis qui ont forcé la Béréstna 
dans la région de borisof continuent leurs con­
tre-attaques. Ils on* occupé la ligne de la. rivière 
Plissa avec l'appui de la grosse art llerie et d'ui-
fauterie fraîche. 

« Les détachements de la division poméra-
nienne ont effectuée, des incursions hardies dans 
la direction de Szeaedryn après une lutte achar­
née. 

« En Pomerante-Nord, des détachements de la 
révision poméranienne ont défait, après plu­
sieurs jours de lutte, d'emportantes forces enne­
mies ». 

La cavalerie ennemie déborde l'aile droite po­
lonaise antre Svidùiy et Dunabourg. Une rutie 
acharnée se poursuit i>ur te front nord. 

D'après une dépêche de souroe danoise, tes 
bcdehOvistes occuperaient Minsk. 

La l u t t e e s t i n t e n s e 
Varsovie. 12 juillet. — Communiqué officiel. 
Les attaques ennemies dans la >-égïon du Nord 

et la région de Vilegka ont forcé les Polonais 
à abandonner la ligne de la rivière Inja. L'enne­
mi a occupé Prniatycze et Viazyn. 

A l'est de Minsk, .'.•ennemi continuant à atta­
quer, a atteint tes fortifications dMkctes de 
Minsk. La lutte se poursuit intenseïp 

Dans le Nord de Polésie. les attaques ennemies 
sur la tête de Pont de Ptye« ont été repoussées. 

Dans la région de Prypnc les troupes du géné­
ral Halachowits sont passées sur, l'arrière des 
bolchevistes et ont occupé Owrucz, battant com­
plètement tes bolchevistes qui ont laissé .400 lues. 
sJOO prisonniers et un énorme butin. 

Le groupe du général Bastvskj a infligé des 
pertes sensibles aux forces de Budiennv et à 
occupé te grand et te pelii Zyeiu. 11 a ensuite 
dirigé ses attaques sur Bowno où Budienny 
s est réfugié avec quelques détachements. Les 
bolchevistes ont eu des pertes importantes tt 
ont laissé 8 canons. 

La brigade de cavalerie bolcheViste luttant 
près de Zycin a été complètement annéantie Les 
atteints bolchevistes dans la région du Dubno 
ont été repoussées. 

La retraite du groupe du général Romers se 
poursuit difficilement, la cavalerie bjolcheviste 
opérant a son arrière. 

L'armée ukrainieniie a repoussé des attaques 
ennemies. 

N o u v e l l e s i n q u i é t a n t e s 
Spa, 12 juillet. — On a reçu ce malin dans les 

milieux de la conférence des nouvelles inquié­
tantes sur la situation militaire en Pologne De~ 
conversations ont dû iMre échangées a. ce propos 
entre les représentants alliés. 

P o u r p a r l e r s d ' a r m i s t i c e 
M. Crabsky, président du conseil pràonais 

aurait télégraphié oui général PikunsiTy, des 
instructions en -Mie fle commencer immédiate­
ment des pourparlers d'armistice. 

D'autre part; on apprend de source .sûre que 
les gouvernemen'.s alliés ont ooposc aux So­
viets un armistice avec les Polonais. Ceux-ci 
renV.<eraLent dans l«irs frontières. L'armistice 
serait suivi d'une oonfcrarja» de la paix, à ui-
qxieile assistecuient les Etats limitrophes de la 
Russie. 

Si le; Soviets refusent et enveh iaseni les fron­
tières d e la Poiogipe, tes Alliés donnerons. Iewr-
appui total faix Polonais. 

D'aaitre part, te- « Daily Tetegr&ph » apprend 
de Moscou que les Soviets, sur le rapport «te 
Krassine, airêteroienit lès opérat.io s, a eondt-
téon qi»e tes Alliés les reco.rmaissei;U et convo­
quent une conférence de la paix. 
L e s G r e c s e n t p r i s a u x T u r c s 

B r o u s s e e t N a z l i 
On télégraphie de Smyrne : Après une eouirte 

résistance des Turcs, à 8 kilomères de le ville. 
Brousse a été occupée par tes troupes grecques. 
L'ordre te plus parfait y règne. L'ennemi se re­
tire en désordre laissant entre les mains des 
'irecs des prisonniers, des canons, des mitrail­
leuses et du matériel de guerre, non encore dé­
nombré. • " 

Dans la région d'AMift. ln ville de Nazli, qui 
servait de hase aux khénwlistes. a été occupée 
par les troupes grecques après une courte résis­
tance. 
I t a l i e n s e t A l b a n a i s 

o n t c o n c l u u n a c c o r d 
Le baron Aliotti a informé te gouvernement 

italien qu'un accord a été conclu avec le gou­
vernement de Tirana, coirrformémeiit aux ii.s-
tructions qu'il avait reçues. 

TRIESTE A L ITALIE 
M. GkiIilU aurait l'intention de soumettre * la 

Clmnil>re italienne uii projet ctet loi proclamant 
l'annexion de Trieste ù 1 Italie 

I n c i d e n t s g r a v e s à S p a l a t e 
Rome, 12 juillet. — Le « Giornate d'Italie » 

reçoit de Zara ia nouvelle suivante : A\i cours 
d'une démonstration nationaliste Yougo-Slave à 
Spalato, deux officiers italiens Surent attaqués 
et blessés par la fouie. 

Lue baleinière aussitôt détachée par te dreag-
nout « Sarùagiia • pour recueillir te» officiers 
blessés fut reçue à coups de grenades à main. 

Le mécanicien a été tué ; 1 oïl icer et 3 mate­
lots blessés. 

L'amiral Millo a envoyé a Spalato l'amiral 
Reste pour exiger des réparations exemplaires. 

Les unités italiennes seront probabieruent ren­
forcées. 
L e s C h i n o i s v o n t s e b a t t r e e n t r e e u x 

D'après un dépèche de Tien-Tsin. en unie du 
10, la loi martiale a été prooteinée à .\iouk-l.;n, 
ainsi qu'à Pékin 

Ouelques itdiinètres seulement séparent les 
belligérants au sud-viest <te Pékin, mais la >**?« 
n'est pas encore engagée . 

Le généra] Tsaokun a envoyé 10.000 riwaines 
à Machang, à 3G kilomètres de Tien-Tsin. peur 
y établir une base. 10.000 soldats ont été efawiyés 
a Pékin pour former ia garde du président. 

On mande .le Tien-Tsin au « Daily leie-
graph » : 1.200 fusiliers marins amérn:-i>5s sont 
autemdius pour renforcer la garde de i.i IéKatio.i 
des Etats-Unis à Pékin. Les Hali-iis on' éga:é-
roerrt renforcé la garde de leur légation. 

Dix n avises de guerre amér.cains sont arrivés 
au large de Dang-Hu. , 

Une alliance Tureo-Russe 
contre l'Angleterre 

Francfort. 12 juillet. — La « Gazette de Franc­
fort » de midi, petite feuille à nouvelles sensa­
tionnelles, publie en gros caraclères une dépê­
che annonçant le coiicluskai d'une, alliance 
turoo-russe contre l'Angleterre. 

• » • 

t e mariage ou (a prison l 
POUSQUOI PAS LA MORT t 

La nouvelle nous vient.d'Amérique, évidem­
ment... Vous n'êtes pas obligés d'y croire, mais 
elle est rudement amusante tout de même cette 
histoire de Yankees. 

On mande de Washington, à l'agence Badio, 
que M. Bolgiano, membre de la Chambre des 
Représentants de la Louisiane, a déposé sur 
te bureau de cette assemblée un projet de loi 
tendant a obliger tous tes hommes à se marier 
avant l'âge de 85 ans révolus, sous peine d'em­
prisonnement. 

Le représentant Bolgiano, prévoyant l'insuc­
cès probable de sa proposition, ne se décourage 
nos pour si peu. Envisageant donc le cas où 
1on., ne pourrait constituer, au sein de l'Assem­
blée, une commission qui accepte de présenter 
son projet, il se déclare prêt é constituer une 
commission spéciale composée' de six vieilles 
'.lies qui, sang rJbj doute, donneront un avis 
avorabte. 

N;est;ce poin,t charmant î Après te prohibi-

Les Relations 
Anglo-Russes 

U n a c c o r d c o m m e r c i a l 
Londres, 10 juillet. — A la Chambre des 

Communes, te député Thome, demanda des 
renseienaments sur te projet (te reprise des 
relations commerçâtes avec la Busste. H de­
manda aussi quelles démarches ont éte faite» 
en vue de m«Ht"e fin aux hostilités entre 1 M 
soviets et la Pologne. 

M. Bonar Lnw répondit que tes soviets on» 
accepté les CTHlittens arrêtées par ïa Grwnde-
BretROTe. et oue tes pourparlers ont abouti à 
un accord sur la base duquel, «lit-il. «• nous 
pourrons né^jcier un accord comrriercial ». 
P o u r l ' a r m i s t i c e R u s s o - P o l o n a i s 

1 Le Bou'?rT»ment britannique, après consul­
ta I* m des alliés, est. je crois, dit M. Bonar Law, 
entièrement d'accord avec eux et a fait des 
propositions aiwc soviets tendant à conclure un 
armistice ni«=-->-p«j>lonais jX a^ conditions énul-
tables. armistice qui serait suivi d'une confé­
rence entre la Hu«sie et les Etats limitrophes ». 

M. Ponar Law ajouta qu'il ne peut pas. nour 
te morrenl, eh communirpjer 1RS conditions 
avant que tes messages envoyés aient été reçu» 
par k e gouverne m-îtc; de Pologne et de Russie. 

M. Wedgwood demanda s- la Grande-Bre­
tagne -enverra ries lbrces militaires au ces où 
te Russie refuserait d'accepter tes conditions. 

M. Bonar Law répondit : « le crois qu'H n'est 
pas dwrabte do divulguer actuellement la te* 
neur ries messaifas ». 

M. Kemvorfliy insista, déclarant qu'il peut 
s'a'rir d'une nouvelle guerre., 

M. Bonar Law riposta : «C'est une tentative 
pour terminer l'ancienne guerre .». 

M. Kintech Cookdit : « La déclaration d« 
M. Bonar Law implioue-t-elte la rteconnai»-
sanoe dps soviets par la Grande-Bretagne T » 

— « Aucunement t » répliqua M. Bonar Law. 
M. Kenworthy interrompant, dit : « Cela équi­

vaut nat'.iro'lement à la reconnaissance ». 
M. Wedgwood demanda eaisuite si une note 

a été envoyée au gouvernement des soviets, 
pciiir l'avertir qu'au cas où te Russie refu«*»rni1 
l'ar•„ «lice, les alliés pnmdraient la défense dw 
îi • logna et emploieraient toutes leurs res­
sources a net effet. 

M. Bonar Law exr/rima l'opinion que M. 
Wedgwood ferait bien d'attendre la tournure 
que prendront le^ événements pour voir ai te» 
soviete n'acceptent pas tes propositions formu­
lées. 

LA LUTTE CONTRE LE PEU 
TROIS P0MP1EHS EN SONT VICTIMES AU 

COURS D'UN VIOLENT INCENDIE QUI 
CAUSA POUR 200.000 FRANCS DE DE6A18 
A VALENCIENNES. 

I7n vjelent incendie s'est déclaré dans la onM d* 
dimanche h lu-ru H, vers 33 heures 46. dons l'éta-
M.--<-meiit de b<Uns de H. Chaules Gros 15, roa 
Derriére-la-Tour. 

McntiomMCM tout d'a*K>rd que la «stirèna d'alarme, 
j d'ane sonorité insn/Asante. tjue les habitants «t 
! m toi t le service des pompiers ne peuvent l'entflB-
. rtre, et Que la prompUdurie. des secours s'ea* est 
ipe<»ent1e. 

Ce n'est qu'après deux heures d'efforts qoe Vot» 
parvint à cir-c-'nsrr*'Te l'1"r*ndite, qui meneigat*, de 
gaimer 1«K tavmeuhle» voisin» • 

On a. malheiireiise>meuc, trois accident», à ûé-
Ï>1OT*T : M. Torr^z le ca.p!.1a.ta« des saeenre-TKjra-
Tiies-s, s et* hlns-é à la nraén droite plô- des éclat» 
de reTtre et a reçu sur la tête 1A_» potife:"' «nnfcée 
du premier étage ; le sergent Dupont a 614 bieass 
à la tête par la chute de madriers enfl-nttflifts. 1*3* 
ca-squ-Js i»rK«rtiremt le choc, mails neanmotne la 
oonrmotiop. cérerraae iru'il reasemd* obligera le ier-
irent Dupont à «carder la chambre (juetomes lotira., 
t/es blessures dn capitaine Torrez ne sont pat* 
frratve<:. L'adivdant ïMnman-uei Doœche qu*. atpira» 
a r o r organisé le« premiers secours renrvrait à marne 
domicilie en automobile pour reveidr la tenue re» 
ir!«me-Ti'taîre a été jeté par sa voiture cotvtue la 
haie An citnertlèro et s'est serleustiment blessé. 

Les déeftts p»uvent être availnés à son.000 rranca. 
Dv.-pree l'erwuete. menée par M. Revaud, cet 

incendie est do à TOI connut cuvrjKt. 
R«maTqir#s ST-'T les Heu* : M«f. tacha», sovra-

PT*îet ; Brllet. m\ir<« : SaJ/m-JQaeinitl»», atdtjcMn* : 
Costa. Vanduick Kohlar. conseHlers nran4o«>aaoi ; 
1» ronrmandarrt Merkel. du 19T» ; Tritrotut, secre-
tnlre trônerai de la Mairie ; WamteUez, lnapecteut 
de police, etc. 

— : « 1 » • 

Tragique desGi.en.Bnt de Femme 
A LA DEMANDE DE SON MARI MALADE. 

ELUE LE TUA ET SE SUICIDA 
Paris. 12 juillet. — l n drame poignant s'est 

accompli, hier, à.'Montmartre<, rue ïAmarck, 68, 
nu, à la fin de l'après-mjidi, on perçut oeux 
détonnions qui paraissaient- provenir «je l'ap­
partement habité par tes époux Bernard. Ont 
frappa, on appela et finalement on pénétra 
dans te logement. Là, on trouva mort dans son 
lit BernaivJ, tué d'une balle dans la tête. A cot* 
«te lui sa feimme^ grièvement btessee a la tête 
également, rûlait. La malheureuse fut irpi»s-
portée à l'hôpital Bichat ; on tenta vainement 
de 1 interroger. Il ne semble pas quelle puis*» 
survivre. 

L'enquête faite par te commissaire de polio» 
a établi Qu'Eugène Bernard, âgé de 44 ans, 
était atteint d vin can<*ïr à la gorge. Le. pauvre 
homme avait fini par apprendre la nature du 
niai dont il-était atteint et lorsque les souffran­
ces qu'il éprouvait devenaient plus rvives, i l 
suppliait sa femme de te tuer. Mme Bernard, 
qui entourait te malheureux des soins les plu» 
affectueux, te consolait de son mieux et te ras­
surait, mais il parait établi qu'elle a fini par 
céder à la siiffsest-ion de son mari et, fater, elto 
lui tira la balle lB>6ratrice et voulut mourir, 
avec te cher compagnon de sa vie. 

Mme Bernard, née Eugénie Cahvusel, est âgé» 
de 35 ans. 

mtmt • 

Le supplice de Brunehaut 
IL PUT ENDURE PAR UN MARCHAND 

DE FRUITS DE SAMEON QUI EN MOURU* 
Monté, sur sa mute, M. Jean Deidique, 34 ans,. 

marchand de fruits A Saméon, venait de pren­
dre te chemin de chez hji, lorsque un momen» 
donné, la bête, s'emballant, renversa son cava­
lier qui, te pied pris dans tes rênes, fut train»* 
sur un parcourus de plusieurs kilomètres. 

Inutile de dire que le malheureux Deldiqu» 
avait cessé de vivre quand il fut enfin rencontr» 
par dos passants ; son corps était complets 
ment déchiqueté. 

Coup d'oeil à l'Officiel 
Sont nommés chevaliers de la Légion d'hat*» 

neur : 
Train des équipages : Saviniat, capitaine a»> 

ter ascadroiv ; 
Intendanee : Pannard, adjoint d'intendant»-

au 1er corps ; 
Service de santé : Desbonnet, Laurent, Ghri»-

tiaens, médecins majors de se classe au wri 
corps ; BeVaeri, pharmacten major de se claa 
au 1er corps. 11 
Cou? CT^SSTSÇS dU Nopd 

Séance du lundi 19 juillet 

Vols qualifiés à Lille 
V&ngeenberghe. Denieugeere et Cœnye, sn)»k> 

Belges, sont condamnés, par contumace, cha­
cun a 20 ans de travaux forces et 80 ans d'in­
terdiction de séjour, pour <vol» qualifiés commia 
a Liije. 

En Cassation 

tion des boissons, cette dû QéliÊLt. ÂmartesiSS, Dehaene, condamné à mort samedi, m «taxai 
liiwtw donc «n Frottas j " ^ 4*^IWW T jMafer lundi, son i»urw# «n Gaawattotv ^ * 

desGi.en.Bnt

